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Abréviations

EU Europäische Union
KMU Kleine und mittlere Unternehmen
KG Kartellgesetz
DaziT Gesamtheitliches Transformationsprogramm der Eidgenössischen

Zollverwaltung (EZV)
ZG Zollgesetz
PBV Verordnung über die Bekanntgabe von Preisen
WEKO Wettbewerbskommission
NRP Neue Regionalpolitik
LVG Landesversorgungsgesetz
UEG Unternehmensentlastungsgesetz

UE Union européenne
PME petites et moyennes entreprises
LCart Loi sur les cartels
DaziT Programme global de modernisation et de transformation de

l'Administration fédérale des douanes (AFD)
LD Loi sur les douanes
OIP Ordonnance sur l'indication des prix
COMCO Commission de la concurrence
NPR Nouvelle politique régionale
LAP Loi sur l’approvisionnement du pays
LACRE Loi sur l'allégement des coûts de la réglementation pour les entreprises
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Rétrospective annuelle 2023: Politique économique

L'année 2023 a été marquée par des développements significatifs dans la politique
économique de la Confédération, reflétant les efforts du Conseil fédéral pour
moderniser et adapter les cadres juridiques aux défis contemporains. Ces
développements se sont notamment articulés autour de deux axes principaux: la
promotion économique pour les années 2024 à 2027 et la réduction du fardeau
administratif des entreprises (voir aussi les figures de l'analyse APS ci-joint).

D'abord, le Conseil fédéral a donné son feu vert à un programme de promotion
économique pour les années 2024 à 2027. Le projet vise à renforcer la compétitivité
des petites et moyennes entreprises (PME) et des régions du pays. En comparaison à la
période 2020-2023, le nouveau plan accorde une attention accrue au tourisme, au
développement durable et à la numérisation. Le budget alloué au programme de
promotion économique pour les années 2024 à 2027 se monte à CHF 646 millions.
Dans le domaine du tourisme, le programme met l'accent sur le développement de la
promotion des investissements, la durabilité et la transformation numérique du
secteur. Un programme de relance pour le tourisme suisse, en réponse aux défis posés
par la pandémie de COVID-19, figure parmi les principales priorités pour la période
2024-2027. La nouvelle politique régionale (NPR) maintient son soutien aux secteurs
clés tels que l'industrie et le tourisme, avec une attention particulière portée au
développement durable et à l'économie locale. Le programme prévoit également de
soutenir les régions périphériques, en octroyant des contributions non remboursables
à des petits projets d'infrastructures. 

Ensuite, dans le domaine de la politique structurelle, le Conseil fédéral avait pour
objectif de soulager les entreprises. Le Parlement s'est ainsi penché sur deux messages
visant à réduire le fardeau administratif et à encourager la dématérialisation des
procédures. Le premier message concerne la loi fédérale sur l'allégement des coûts de
la réglementation pour les entreprises (LACRE). Cette proposition met l'accent sur la
dématérialisation des prestations administratives, notamment à travers le guichet
virtuel central EasyGov. L'objet a été adopté par le Parlement lors de la session
d'automne 2023. Le deuxième message porte sur l'instauration d'un frein à la
réglementation. Si l'objectif était de sensibiliser le Parlement et l'administration
fédérale au fardeau administratif qui pèse sur les entreprises, l'objet a reçu un accueil
très mitigé en chambre. Ni la chambre du peuple, ni celle des cantons n'est entrée en
matière. Le Conseil fédéral, lui aussi, n'était pas favorable à cette proposition de frein à
la réglementation, mais il «répondait au mandat du Parlement» en soumettant ce texte.

Puis, deux autres messages du Conseil fédéral ont été sous les feux des projecteurs en
2023. Premièrement, le Conseil national est entré en matière sur la révision totale de la
loi sur les douanes (LD). L'augmentation significative des échanges transfrontaliers, la
croissance du commerce en ligne et les récents défis mondiaux, tels que la pandémie
de COVID-19 et la guerre en Ukraine, ont mis en évidence la nécessité d'une adaptation
législative. Cette réforme ambitieuse, qui découle du programme de transformation
DaziT lancé en 2017, vise à moderniser et à accroître l'efficacité des processus
douaniers. Deuxièmement, le Conseil fédéral s'est également attaqué à la politique de
la concurrence. Il a approuvé un message concernant la révision partielle de la loi sur
les cartels (LCart). Si les débats sont prévus en 2024, des voix se sont déjà élevées pour
critiquer l'absence de réforme de la Commission de la concurrence (COMCO).

L'évolution des prix, et plus particulièrement celle des prix de l'énergie, a aussi marqué
l'année 2023. En avril, le Contrôleur des prix a publié une analyse sur l'évolution des
marges des raffineries et des stations-service à la suite de la hausse des prix de
l'énergie au premier semestre 2022. Le Parlement a également adopté une motion
visant à simplifier la réglementation de l'auto-comparaison dans l'ordonnance sur
l'indication des prix (OIP). Le Conseil fédéral devrait donc être tenu d'adapter
l'ordonnance correspondante de manière à ce que l'auto-comparaison puisse être
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pratiquée sans limite de temps. En outre, le mois de janvier a été marqué par la volonté
du Conseil fédéral de renforcer l'organisation et le fonctionnement de
l'approvisionnement économique du pays grâce à une révision partielle de la loi sur
l'approvisionnement économique du pays (LVG).

Finalement, dans un rapport publié en février 2023, le Conseil fédéral a conclu qu'il
convient de renoncer à l'introduction des «actions de loyauté». Une motion pour une
révision du droit des sûretés mobilières a également été tacitement acceptée par le
Parlement. Dans le domaine du commerce extérieur, les véhicules privés enregistrés et
dédouanés à l'étranger pourront probablement être utilisés à des fins professionnelles
dans le cadre d'un emploi en Suisse. Au moins, cette proposition, soutenue par le
Conseil des États, a obtenu l'approbation du Conseil national en février 2023. Enfin, le
Parlement a adopté une motion visant à prendre des mesures pour soutenir l'industrie
du métal en Suisse en réaction à la politique énergétique et industrielle de l'Union
européenne (UE). 1

1) Analyse APS des journaux 2023 – Politique économique
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